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Introduction. Pourquoi parler de l’intégration régionale dans le monde aujourd’hui ?
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La mondialisation a le plus souvent été définie comme une intensification des flux de capitaux, de biens et de services à l’échelle globale, favorisée par le développement des moyens de transports et des techniques de l’information et de la communication. Elle contribue à l’émergence d’un espace mondial’intégré. Selon les analyses les plus courantes, la mondialisation engendre d’importantes mutations dans les sphères économiques, politiques, sociales et culturelles qui tendent vers l’affaiblissement de l’État-nation et la fin du modèle fordiste d’organisation de la production et du travail, et contribuent à l’uniformisation des modèles culturels et des territoires. Elle fait en même temps l’objet d’analyses contradictoires qui minimisent son caractère généralisé et inéluctable et mettent en avant des phénomènes tels que la montée des revendications identitaires et des particularismes culturels, la diversité accrue des modes d’organisation économique et des formes de l’action collective, et la fragmentation des territoires, etc.

On s’accorde à dire que la mondialisation est largement affaire de réseaux (Castells, 1998). Elle élargit les échelles de l’échange en interconnectant d’abord certains lieux, essentiellement les métropoles, qui fonctionnent comme autant de nœuds capables de capter et de redistribuer les flux (Sassen, 1991). Olivier Dollfus a inventé l’expression d’« archipel métropolitain » ou « mégalopolitain » pour désigner cette organisation spatiale (Dollfus, 2007). Les lieux sont inégalement connectés à ce grand réseau mondial. Ceux qui restent à l’écart de cette dynamique sont de moins en moins nombreux. Mais il serait artificiel d’opposer logique territoriale et logique réticulaire, tant l’une et l’autre sont en interaction. Les réseaux, sauf dans une certaine mesure ceux de sphères d’activités de plus en plus immatérielles comme la finance, ne sont pas encore libérés de contingences pesantes et matérielles, ni de la distance ou de contraintes naturelles locales. Ils ne flottent pas encore au-dessus de la matérialité du monde. Aussi contribuent-ils à charpenter les territoires. Mais ils dessinent un monde très fluide et très contrasté jusqu’à des échelles fines (Veltz, 2007). On voit bien ici et là de grandes différences dans l’accessibilité des lieux, dans la capacité d’innovation, dans la dynamique démographique et pour finir dans la production de richesse. Cette mise en archipel du monde déplace le regard et brouille les représentations confortables. Les territoires, notamment ceux des États, sont encore des prismes pertinents de l’analyse géographique des sociétés, mais il y a bien longtemps qu’ils ne sont plus les seuls. Certaines limites perdurent dans le temps long (frontières étatiques ou administratives), mais elles cohabitent avec des faits sociaux beaucoup plus fluides. L’idée même de découper le monde en ensembles régionaux continus a-t-elle encore du sens s’il est avéré qu’une agglomération comme Londres a peut-être davantage de relations avec d’autres métropoles lointaines qu’avec le territoire britannique ?

La prise en compte par les sciences humaines et sociales d’un autre phénomène apporte un nouvel éclairage sur la mondialisation et enrichit considérablement le débat sur les découpages du monde. Il s’agit de la régionalisation. Le mot ne désigne pas un découpage a priori, éventuellement de nature institutionnelle, du territoire des États ou même de l’espace mondial. Dans un sens anglo-saxon, il désigne plutôt une augmentation des relations et des interactions entre des pays qui se trouvent dans la même partie du monde (Baldwin, 1997 ; Siroën, 2000). La régionalisation procède plus par regroupement ou par une agrégation d’entités géographiques que par découpage. Cela aboutit à former non pas des régions mais des macro-régions. Certains indices montrent que les agrégats géographiques de très grande taille ainsi formés, ont souvent des limites qui ne correspondent pas à celles des continents hérités d’une certaine tradition académique (Didelon, Grasland, Richard, 2009).

La régionalisation est un phénomène ancien. Pourtant, les sciences humaines et sociales ne lui accordent une réelle attention que depuis une période récente. Après deux décennies d’un processus virulent de dérégulation, qui a beaucoup affaibli les protections et les barrières économiques nationales – mises à mal par des échanges de plus en plus globalisés – et bien que des voix sans cesse plus nombreuses se fassent entendre pour mieux maîtriser la mondialisation, doit-on admettre définitivement que nous allons inéluctablement vers un modèle socio-économique auquel le marché impose exclusivement ses règles et ses limites ? Un nombre croissant d’auteurs pensent le contraire et défendent l’idée qu’une réponse pourrait être apportée à l’échelle régionale (au sens d’associations plurinationales). La littérature consacrée à la régionalisation de l’espace mondial est devenue abondante. La plupart des analyses convergent vers l’idée que la mondialisation n’a pas aboli les distances. Certaines contraintes spatiales, parmi lesquelles la distance, continuent de peser sur les échanges entre les différentes parties du monde (Crozet, Lafourcade, 2009). Quelques auteurs radicaux expriment même une certaine méfiance vis-à-vis du concept de mondialisation. Björn Hettne et Fredrik Söderbaum estiment par exemple que les sciences sociales devraient aller au-delà de ce qu’ils appellent les « mystifications du concept de globalisation » et que la globalisation ne doit pas être prise pour argent comptant (Hettne, Söderbaum, 2000).

Que ce soit en Europe, en Asie orientale, en Amérique du Nord (ALENA) ou du Sud (MERCOSUR), en Afrique de l’Ouest ou australe, la « régionalisation » et « l’intégration régionale » ont imposé des territoires d’échelle intermédiaire entre l’échelle globale et l’échelle locale/nationale. Les économistes se sont saisis de ce thème depuis plus d’une cinquantaine d’années (Balassa, 1962 ; Baldwin, 1997 ; Frankel, 1998 ; Frankel et al., 1995 ; Krugman, 1991 ; Siroën, 2000). Pourtant, malgré la grande richesse des études déjà fournies, de nombreux points sont encore en débat. La régionalisation de l’économie mondiale est-elle antithétique de la mondialisation ou bien est-ce une des facettes de cette dernière ? La régionalisation, lorsqu’elle s’appuie sur des accords commerciaux, est-elle créatrice ou destructrice de commerce (Viner, 1950) ? Ou bien détourne-t-elle les flux commerciaux ? Sur un plan à la fois économique et politique, quelle est l’utilité de la régionalisation ? Certains économistes la considèrent comme néfaste, d’autres comme un optimum de second rang moins désirable que le multilatéralisme intégral, voire comme un sorte de stade transitoire vers une libéralisation généralisée à l’échelle planétaire (Bhagwati, 1992 ; Mashayeki, 2005 ; Newfarmer et al., 2005). On peut même faire l’hypothèse que les grands ensembles régionaux en voie d’intégration sont un corollaire de la mondialisation. Dynamique régionale et mondialisation se renforceraient mutuellement et participeraient d’une même logique d’intégration au marché mondial.

Certaines tendances et certains événements récents confirment que l’échelle régionale des relations internationales retient l’attention des gouvernements. En donnant la priorité à des relations de proximité, ces derniers prennent acte de l’incapacité des États à s’entendre sur la mise en place d’une gouvernance mondiale dans de nombreux domaines. Les échecs retentissants du sommet sur le changement climatique de Copenhague et du cycle de Doha à l’OMC, l’attestent. Dans ce contexte, n’est-il pas plus aisé de trouver les chemins de la gouvernance de la mondialisation en commençant par l’échelle d’ensembles de grande taille constitués de pays contigus ? L’hypothèse est limpide. En impliquant des acteurs relativement peu nombreux et souvent confrontés à des problématiques communes, la concertation et la coopération seraient plus aisées qu’à l’échelle globale où l’on compte désormais plus de 200 États dont les points de vue sont souvent impossibles à concilier. Les stratégies régionales de la Chine en Asie de l’Est et du Sud-Est et celles du Brésil en Amérique du Sud montrent que cette échelle est de plus en plus prise au sérieux (Sanjuan, 2007) par les gouvernements.

Lorsqu’on est européen, parler d’intégration régionale en 2013 peut paraître risqué. L’Europe de l’Ouest fut longtemps pionnière dans ce domaine, engageant un processus toujours plus avancé de partage de la souveraineté dans un nombre croissant de domaines. Mais l’Europe est aujourd’hui en grande difficulté : les économies qui la composent son fragiles, sa gouvernance interne l’est tout autant car confrontée à des barrières nationales encore vivaces, la concurrence d’autres régions mondiales intégrées se fait sentir (notamment l’ALENAet l’ASEAN+3) et l’ambition de renforcer l’intégration avec les pays voisins se heurte à des obstacles autant internes (budget insuffisant, opinions publiques réticentes ou peu intéressées) qu’externes (la politique de voisinage lancée en 2003 est un échec car elle n’est pas acceptée et partagée par les pays qu’elle vise). L’Union européenne souffre de ses hésitations et de ses disparités internes, collée au milieu d’un gué entre fédéralisme et inter gouvernementalisme et incapable de proposer un modèle attractif à ses voisinages. Elle représente un modèle d’intégration qui a peut-être atteint ses limites. On n’hésite plus à parler de son éclatement possible.

Pour autant, la régionalisation et l’intégration régionale, comme processus multidimensionnel et comme renvoyant à des stratégies déployées par une diversité d’acteurs, doivent être étudiées pour au moins cinq raisons.

La première est économique : les firmes, qu’elles soient petites ou moyennes entreprises ou des firmes multinationales, trouvent souvent dans l’enracinement régional (« nearshoring » ) les partenariats et les équilibres qu’il leur faut pour pouvoir s’orienter dans un contexte de mondialisation de plus en plus concurrentiel et de moins en moins prévisible. Dans cette optique, les échanges commerciaux progressent davantage au sein des régions qu’avec le reste du monde. Des populations sans cesse plus nombreuses vivent à cheval sur plusieurs pays qui sont souvent des pays proches.

La deuxième est plutôt culturelle :les « préférences collectives » se concevant souvent mieux à cette échelle qu’à celle du globe, qu’il s’agisse de la protection des consommateurs, de la précaution environnementale, des normes sociales ou culturelles, etc. L’Europe, la première, pour créer des synergies nécessaires au fonctionnement optimum de l’ensemble régional qu’elle forme, est entraînée dans une quête d’homogénéité culturelle et d’équilibre entre ses différentes composantes interétatiques et intra-étatiques.

La troisième est politique :certaines stratégies et pratiques sociales soulignent l’importance d’un retour vers un modèle d’équilibre entre la liberté des échanges et le processus de la régulation. Cependant, les régions ne doivent pas être considérées comme des forteresses qui entravent le libre-échange. Elles sont notamment, comme le reconnaissent les règlements du Gatt puis de l’OMC, des entrées indispensables vers l’univers des échanges entre les pays en développement que le cycle de Doha ne sera pas parvenu à promouvoir et que les simples accords bilatéraux avec les pays du Nord placent dans des rapports de force trop défavorables. Il est vrai que dans l’espace Euromed, comme dans l’ALENA ou en Asie de l’Est, les accords régionaux sont un moyen, pour les pays développés, d’imposer leurs normes à leurs voisins en développement. Et, il faut bien parler de « régulation » internationale, car ces accords commerciaux régionaux dépassent la plupart du temps – accords dits « en profondeur » (Lawrence 1996) – le seul commerce. Parfois, ils affectent, sur plusieurs plans, les normes environnementales, les droits sociaux et professionnels des citoyens, les principes de l’affirmation des droits à la propriété intellectuelle, les standards et les normes existant dans les domaines des télécoms ou de l’énergie, etc. Les Accords d’association d’Euromed, par exemple, sont bien plus qu’un projet de libre-échange : ils ont des implications sociales, culturelles et politiques majeures. C’est sans doute parce qu’elle mesure l’importance du phénomène et des enjeux multiples qu’il recouvre, que l’Asie orientale, qui n’avait pas pris le train des accords régionaux, comme l’Amérique ou l’Europe, s’y lance depuis 2000 (« ASEAN +3 » avec la Chine, la Corée du Sud et le Japon).

La quatrième est géopolitique : la régionalisation est la meilleure et, peut-être, la seule façon de retrouver un certain pluralisme d’acteurs géopolitiques sur le plan des relations internationales contemporaines. Les États-Unis devraient ainsi composer avec des ententes régionales européennes et asiatiques fortes en procédant de manière moins libérale qu’ils ne le font.

Enfin, l’Union européenne fut longtemps un modèle de l’intégration approfondie mais elle n’a plus ce privilège. D’autres ensembles régionaux fonctionnels ont émergé ici et là, proposant des modèles d’intégration certes moins approfondis mais pas forcément moins efficaces et appuyés davantage sur l’action d’acteurs économiques.

La régionalisation et l’intégration doivent donc être étudiées en dehors de l’Union européenne. Leur analyse nécessite également d’aller au-delà des approches institutionnalistes et économiques pour intégrer l’ensemble des phénomènes et des stratégies d’acteurs individuels et collectifs qui contribue à la construction, d’espaces sociaux, politiques, économiques et culturels régionalisés.

Les contributions de cette publication suivent ainsi plusieurs axes :


	- une approche théorique et conceptuelle questionnant les notions de régionalisme, de régionalisation et d’intégration régionale. Cette approche interroge, d’une part, les relations entre ces trois processus, et d’autre part, leurs liens avec la mondialisation ;


	- une approche empirique et méthodologique : à partir d’une relecture des recherches de terrain menées, il s’agit de réfléchir aux méthodes les plus pertinentes pour saisir, évaluer et représenter ces processus et les articulations des échelles d’analyse qu’elles impliquent ;


	- une approche disciplinaire : que peuvent dire les sociologues, les économiques, les géographes, les internationalistes, etc. sur l’intégration régionale et la régionalisation ?


	- une approche comparative : quelles sont les formes de la régionalisation et de l’intégration régionale dans différentes parties du monde ?


	- une approche scalaire : l’intégration ne concerne certes pas que des grands ensembles multiétatiques. Elle peut mettre en interaction des territoires situés à des niveaux plus bas de l’échelle géographique (régions transnationales et transfrontalières par exemple). Dans ce cas, comment décrire le processus ? Quels sont les impacts de l’intégration régionale sur les sociétés et les territoires locaux ? Et d’une façon plus générale, quelles sont les conséquences de l’intégration régionale sur l’organisation de l’espace ?




La première partie propose des approches théoriques et conceptuelles de la régionalisation et de l’intégration régionale en suivant trois directions distinctes. Yann Richard montre que le vocabulaire et les méthodes utilisées dans les différentes disciplines ne sont pas suffisamment stabilisés. Ce flou ambiant fragilise les conclusions proposées par une part importante de la littérature disponible, réduisant la portée de nombreux travaux. La géographie, parfaitement outillée pour aborder la notion de région, y compris à l’échelle macro, peut contribuer à une clarification du vocabulaire et à une meilleure connaissance de l’intégration régionale à différentes échelles. Gilles Van Hamme explore les relations entre le régionalisme économique, l’intégration régionale et la mondialisation. Y a-t-il contradiction dans les termes ? Il montre que malgré l’abondance des travaux théoriques, la relation dialectique entre régionalisme et régionalisation est finalement peu étudiée. Son étude, à la fois théorique et empirique, propose des pistes de réflexion fructueuses. Clarisse Didelon aborde le thème de la régionalisation par le biais des représentations de l’espace. Elle montre que les représentations, individuelles ou collectives, du monde proposent des découpages en ensembles régionaux qui ont une influence sur les comportements et les pratiques des acteurs qui produisent l’espace géographique. Son approche est critique puisqu’elle avance que ces représentations, largement partagées et faussement neutres, sont trop peu souvent questionnées et remises en cause.

La deuxième partie est entièrement consacrée à l’intégration, et à la non intégration régionale, dans le bassin méditerranéen et plus largement dans le monde arabe en mettant en exergue des dynamiques politiques, sociales et économiques peu ou pas étudiées. Mehdi Abbas pointe du doigt un paradoxe intéressant : il existe dans le monde arabe un écart considérable entre, d’une part, le nombre élevé d’organisations dédiées à l’intégration régionale et la préférence affichée par les dirigeants politiques et les sociétés civiles pour l’intégration et, d’autre part, la faiblesse structurelle ainsi que relationnelle de cette intégration. En se fondant sur les acquis de l’économie politique internationale, ses conclusions permettent d’éclairer et d’expliquer ce qu’on peut désigner comme un régionalisme formel sans régionalisation réelle. Selon lui les causes de cette non-intégration sont à rechercher dans le monde arabe lui-même et dans le jeu des grandes puissances extérieures.Sylvie Daviet s’intéresse à l’intégration régionale par le bas, celle qui est portée par les pratiques des acteurs non gouvernementaux, en l’occurrence les stratégies des entreprises des pays situés sur la rive Sud de la Méditerranée (notamment le Maroc et la Tunisie). Elle montre que le développement international des firmes est moins européo-centré qu’on le croit. Elle parvient ainsi à mettre en lumière trois tendances : les firmes des pays du Maghreb s’intéressent de plus en plus aux pays d’Afrique subsaharienne ; on observe une requalification du Maghreb comme espace relais entre l’Europe et l’Afrique;les relations intra-maghrébines se développent au profit du Maroc semble-t-il. La crise de l’Union européenne joue un rôle dans ce qui est peut-être une remise en cause d’un modèle économique euro-méditerranéen de type centre-périphérie, au profit d’un modèle Maghreb-Afrique de type Sud-Sud émergent. Alia Gana et Liza Terrazoni développent une approche sociologique et anthropologique de l’intégration régionale et de la régionalisation. Rappelant les acquis importants de ces deux disciplines, elles proposent une approche empirique de l’intégration méditerranéenne qui met elle aussi l’accent sur les pratiques des acteurs non gouvernementaux individuels et collectifs, en l’occurrence les sociétés civiles, et sur leur capacité à construire du territoire en Méditerranée.

La troisième partie place l’Union européenne au centre de la réflexion en déployant le propos à plusieurs échelles d’analyse. Angélique Palle s’intéresse à l’intégration énergétique européenne et tente d’en révéler les modalités géographiques. Elle montre que, dans ce domaine particulier, l’intégration se situe au croisement de deux exigences : d’un côté, la nécessaire transition énergétique dans un contexte marqué par l’envolée des prix et la raréfaction réelle ou supposée des ressources ; de l’autre, la tension géopolitique entre la tendance intégratrice qui caractérise le projet européen et la résistance des États pour protéger leur souveraineté et garantir la sécurité de leur approvisionnement. L’intégration du marché et des réseaux européens de l’énergie est une solution qui semble concilier ces exigences. Comment les acteurs européens de l’énergie s’adaptent-ils au cadre posé par les institutions communautaires ? Eric Canobbio porte son regard sur les périphéries boréales de l’Europe. Dans un contexte marqué par la mise en œuvre de l’intégration européenne et par de grandes évolutions géopolitiques post guerre froide, cette région est présentée par l’auteur comme un lieu d’incubation et d’expérimentation de régionalités coopératives. Là se rencontrent des dynamiques intégratrices et coopératives, transfrontalières et interrégionales, portées par l’Union européenne et par les États-nations riverains de l’Arctique qui tentent d’installer de nouvelles zones de développements économiques tout en renforçant leurs souverainetés polaires. Barbara Delcourt déploie son analyse à une autre échelle, en explorant les tensions qui existent entre universalisme et régionalisme dans les relations internationales. Elle montre que l’Union européenne, comme puissance normative à prétention globale, peine à universaliser son modèle fondé sur une expérience singulière de l’intégration régionale et sur la diffusion de certaines normes. L’Union européenne se heurte à la concurrence d’autres blocs régionaux et d’autres puissances. Elle se heurte surtout à son incapacité à fournir une interprétation cohérente des normes juridiques qui structurent le système international. Dans ce contexte, l’Union européenne n’est pas en mesure de retirer de son propre modèle d’intégration un gain en termes d’influence. Pour clore cette partie, Catherine Whitol de Wenden rappelle que, malgré la mondialisation, les flux migratoires se donnent à voir sous la forme de systèmes fortement régionalisés, y compris dans les Sud. À l’instar de Mehdi Abbas dans la deuxième partie, en explorant quatre cas d’études régionaux, elle met en lumière un paradoxe qui a la vie dure : la régionalisation des flux migratoires ne favorise pas l’émergence de régionalismes de la migration et de la mobilité internationales,qui seraient portés par les États-nations afin de coopérer dans ce domaine particulier.

La quatrième partie est une sorte de contrepoint géographique des parties précédentes. Quittant les mondes arabe, méditerranéen et européen, elle nous emmène vers deux régions où la problématique de l’intégration régionale, avec ses succès et ses difficultés, n’est pas moins vivace. Aldomar Rückert et Laetitia Perrier-Bruslé observent l’intégration régionale en Amérique du Sud en mettant en regard plusieurs échelles d’analyse. Aldomar Rückert se demande si la construction du MERCOSUR modifie les relations entre les centres du pouvoir politique et les régions frontalières des pays concernés et si elle facilite l’émergence d’une région transfrontalière correspondant au bassin du Río de la Plata. Laetitia Perrier-Bruslé part du constat que les approches classiques de l’intégration régionale se heurtent à des impasses méthodologiques dans le contexte particulier de l’Amérique du Sud. L’approche constructiviste permet de sortir de ces impasses car elle permet de décrire et de comprendre la manière dont les acteurs sociaux locaux s’emparent de projets d’intégration qui sont élaborés aux échelles continentale et nationale pour les redessiner en fonction de stratégies et de représentations locales. Laetitia Perrier-Bruslé met ainsi le doigt sur deux idées importantes : l’intégration régionale doit, dans la mesure du possible, être observée et interprétée à toutes les échelles en même temps ; et elle modifie le statut et la fonction des frontières en modifiant l’organisation spatiale des relations sociales dans le jeu de la déterritorialisation-reterritorialisation et de la création d’échelles de gouvernance territoriale.

Cette partie s’achève avec deux articles portant sur l’Afrique subsaharienne. Géraud Magrin montre que l’intégration régionale est une vieille idée en Afrique. Sur le plan politique, elle progresse au ralenti car elle se heurte à de nombreux obstacles (rivalités politiques, discordance entre espaces économiques construits par le bas et territoires institutionnels, dynamiques centrifuges, rente pétrolière). En observant le bassin du Tchad, il montre que peu d’éléments incitent les États de cette région, institutionnellement fragiles, à avancer dans l’adoption de règles communes, alors que ces dernières aideraient pourtant à la gestion raisonnée de ressources stratégiques (eau et pétrole). Jérôme Lombard, Olivier Ninot et Benjamin Steck s’interrogent sur les relations générales entre intégration, transport international et développement. En Afrique de l’Ouest, où certains blocs économiques sont en voie de consolidation, les réseaux de transport et des services associés, jouent un rôle dans la tendance à l’intégration en Afrique de l’Ouest, en favorisant la fluidité des échanges le long de grands corridors internationaux. De façon contre intuitive, les auteurs montrent pourtant que ces corridors ne sont pas des vecteurs d’intégration régionale. Peut-on alors continuer à les considérer comme des instruments de développement ?
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        I. Les approches de l’intégration régionale : les mots et les choses




Régionalisation, régionalisme et intégration régionale : concepts flous et nécessaire clarification
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La littérature consacrée à la régionalisation de l’espace mondial est abondante. Les analyses convergent en général vers l’idée que la dynamique de la mondialisation se combine avec une concentration régionale des échanges (Crozet, Lafourcade, 2009). Quelques auteurs expriment même une certaine méfiance vis-à-vis du concept de globalisation. Björn Hettne et Fredrik Söderbaum estiment par exemple que les sciences sociales devraient aller au-delà de ce qu’ils appellent les « mystifications du concept de globalisation » et que la globalisation ne doit pas être prise pour argent comptant (Hettne et Söderbaum, 2000). Ils rappellent, à l’instar de nombreux économistes, que la proximité géographique demeure un des grands déterminants des échanges, ce qui se traduit entre autres par la formation de grands ensembles régionaux constitués par des pays voisins.

Après avoir été négligés par les études de relations internationales du début des années 1970 au milieu des années 1980, la régionalisation, le régionalisme et l’intégration régionale ont fait leur retour dans la littérature de cette discipline (Lequesne, Smith, 1997 ; Sindjoun, Vennesson, 2000) et en économie (Baldwin, 1997 ; Frankel, 1998 ; Siroën, 2000). Et ce retour a été conforté récemment par les échecs répétés des conférences de l’OMC (Cancun en 2003 notamment) qui incitent certains États à s’entendre sur des bases régionales pour organiser leurs relations économiques et construire des formes plus efficaces de gouvernance. Certains auteurs liés à la Banque mondiale et au FMI ont même chanté les louanges de l’intégration régionale, la présentant comme un optimum de second rang dans leur vision libérale du monde voire comme une sorte d’étape transitoire avant que les pays en développement n’entrent de plein pied dans un multilatéralisme économique intégral et très concurrentiel (Newfarmer, 2005 ; Mashayekhi, Ito, 2005).

Cette littérature abondante permet de se faire une idée des dynamiques régionales du monde contemporain. Ses apports sont très nombreux et seront rappelés dans les premières parties de ce chapitre. Mais elle souffre de biais importants, en particulier un certain flou conceptuel, et elles affichent des postures méthodologiques discutables qui seront rappelées également. À côté de nouvelles approches proposées récemment dans diverses disciplines, on s’attachera à montrer que la géographie, longtemps restée très discrète dans ce vaste champ de recherche, pourrait contribuer utilement aux débats en mobilisant son expertise dans l’étude et la représentation des espaces régionaux.




Régionalisation, régionalisme. De quoi parle-t-on ?


Régionalisation : la concentration régionale des échanges

La régionalisation désigne une augmentation des échanges entre des unités territoriales situées dans la même partie du monde. Il peut s’agir de pays, de régions ou d’autres entités infra étatiques. La régionalisation aboutit à ce que les échanges internes à ce paquet d’unités territoriales soient plus élevés ou plus intenses qu’avec le reste du monde. Dans certains cas, les échanges internes sont effectivement plus élevés que les échanges externes. Dans d’autres cas, leur part est minoritaire mais leur augmentation est plus rapide. Dans le premier cas, la régionalisation est un fait établi. Dans l’autre, elle est un processus en cours.

La régionalisation est un processus multisectoriel qui ne se limite pas au commerce (échanges de marchandises, de services et d’investissements). Tous les flux ou autres modes de relations peuvent se régionaliser : flux touristiques, migrations ou mobilités internationales, aide au développement, communications téléphoniques et électroniques… C’est une dynamique qui dessine et redessine en permanence des ensembles géographiques aux limites mouvantes. Ces limites peuvent se confondre avec le tracé des frontières de certains États ou bien passer au milieu de leur territoire.

Parler de régionalisation revient à mettre l’accent sur le processus en cours ou sur le résultat indépendamment de ses causes. Aussi, la régionalisation peut être la conséquence d’une action concertée d’acteurs (des gouvernements par exemple) ou avoir une nature plus spontanée, dans le sens que Françoise Nicolas donne à ce mot lorsqu’elle parle de l’action des firmes (Nicolas, 2003). On peut considérer comme spontanées également les mobilités de divers types, qu’il s’agisse de mobilités individuelles ou collectives définitives, temporaires (migration internationale) ou saisonnières (tourisme, travail), ou d’autres types de pratiques sociales.




Les approches du régionalisme par l’économie et les relations internationales

Le régionalisme implique l’idée d’une action consciente et planifiée, d’une stratégie. Il met l’accent sur un acte (Fishlow, Haggard, 1992) plus que sur la concentration des échanges elle-même. Il a pour origine un ensemble de décisions prises par des acteurs situés dans la même partie du monde à un moment donné. On peut parler par exemple de régionalisme lorsque plusieurs États voisins tentent d’abaisser les barrières douanières qui les séparent (Winters, 1996 ; Mansfield, Milner, 1999). Les acteurs du régionalisme sont en général des États qui souhaitent donner un caractère organisé ou mieux régulé à leurs relations de voisinage (Marchand, Bǿǻs, Shaw, 1999). Chez la plupart des auteurs, le régionalisme implique donc l’idée d’une coopération politique voire d’une coordination à l’échelon gouvernemental (Fishlow, Haggard, op. cit. ; Haggard, 1997).

L’économie accorde beaucoup d’attention au régionalisme depuis les années 1950. Elle le définit comme la signature d’un accord régional ou de plusieurs accords commerciaux préférentiels bilatéraux signés par des États voisins, afin de faciliter leurs échanges. Ces accords concernent principalement le commerce et/ou les investissements. On parle de régionalisme puisque des États signataires voisins décident en toute connaissance de cause de s’ouvrir les uns aux autres et de mettre en œuvre éventuellement des instruments de coopération. Derrière cette définition générale, on peut distinguer en fait deux voire trois générations de régionalismes (GEMDEV, 1999)  [1] . Le premier, des années 1950 aux années 1970, s’inscrivait dans le processus d’internationalisation des économies, c’est-à-dire dans un contexte marqué par la croissance des échanges de biens et de services entre des économies dites « nationales » (Michalet, 2004). Le second prit son essor dans les années 1980 et s’inscrivait dans la configuration dite « multinationale » puis « globale » de la mondialisation. Sa conséquence fut une remise en cause de la consistance des économies, des règles, des normes et des politiques strictement nationales dans de nombreux domaines.

Les économistes ont tenté de classer les régionalismes en utilisant plusieurs critères. Il peut s’agir des types d’accords régionaux signés par les pays concernés, la classification la plus connue étant celle de Bela Balassa (1961), qui a défini des stades plus ou moins avancés de coopération. Il peut s’agir aussi des formes d’insertion des économies nationales dans les ensembles régionaux repérés (Petit, 2005). Un premier type est caractérisé par l’association de pays ayant des niveaux de développement égaux ou presque égaux qui signent des accords commerciaux de plus en plus nombreux et de plus en plus exigeants. Un deuxième type implique des pays aux niveaux de développement inégaux qui mettent en place une division internationale hiérarchisée du travail. On parle alors de régionalisme Nord-Sud (Beckouche, 2008).




Biais des approches classiques et renouvellements

Une part importante de la littérature dédiée à l’échelle régionale de la mondialisation présente plusieurs points faibles. Il n’y a pas de consensus sur la définition de termes aussi fondamentaux que régionalisation, régionalisme et intégration régionale. Ils prolifèrent dans les publications mais demeurent souvent des concepts flous (Figuière, Guilhot, 2006a ; 2006b). Plus grave, de nombreux auteurs passent d’un mot à l’autre à l’intérieur de leurs publications et de l’affirmation d’un processus (la régionalisation), à la description de ce qui en est seulement la cause (la signature d’accords régionaux) et à ce qui pourrait éventuellement en être la conséquence ou le corollaire (l’intégration régionale) (Sachwald, 1997 ; Mansfield, Milner, 1997 ; 1999 ;Siroën, 2000 ; Hugon, 2001 ; Le Cacheux, 2002).

Les analyses développées par les sciences politiques et les relations internationales présentent également certains biais. Leurs auteurs adoptent des approches souvent statocentrées où les gouvernements sont présentés comme les acteurs principaux, si ce n’est uniques, du régionalisme, ce qui amène parfois à donner une importance excessive aux impulsions et aux dynamiques institutionnelles (Gamble, Payne, 1996 ; Moreau-Defarges, 2005 ; Gamble, 2007). Une telle approche n’est pas injustifiée, mais elle laisse à l’écart certains phénomènes qui ne sont précisément pas encadrés par les États ou qui ne sont pas initialement impulsés par eux. En donnant une telle importance aux États et aux accords régionaux, on s’empêche de voir que d’autres acteurs peuvent jouer un rôle non négligeable. C’est pourquoi certains internationalistes ont proposé un regard plus large sur ce phénomène en soulignant son caractère à la fois économique, politique, social et culturel (Uvalic, 2002). Mais l’espace géographique est le plus souvent absent de leurs analyses ou ramené à une place subalterne, comme une sorte d’arrière plan lointain et non déterminant. Cette relative ignorance vis-à-vis des réalités géographiques pose un problème car il paraît impossible de définir une quelconque entité régionale en dehors de l’espace.

Diverses approches souffrent aussi de faiblesses méthodologiques. Premièrement, certaines s’appuient sur des découpages du monde contestables en mettant sur un même plan des ensembles dits « régionaux » déterminés a priori sans justification (Europe, Amérique du Nord, Afrique…) et des ensembles définis par des accords régionaux (APEC, Union européenne, MERCOSUR), afin d’étudier les relations entre commerce international et accords régionaux commerciaux (Siroën, 2000 ; rapport annuel de l’OMC). Cette façon de faire pose plusieurs problèmes. Quels sont les critères retenus pour le choix des ensembles étudiés ? Est-il justifié de comparer des ensembles régionaux de tailles et de natures aussi différents que l’APEC et l’Union européenne ? Deuxièmement, les analyses classiques ont souvent un caractère mono-sectoriel car elles se limitent à un seul domaine : par exemple les échanges commerciaux, ce qui donne une représentation excessivement schématisée de la réalité. Troisièmement, et plus fondamentalement, on peut se demander si construire des typologies des régionalismes, fondées sur des types idéaux statiques, rend compte de processus qui sont par essence dynamiques.

Certains auteurs tentent de dépasser ces biais. Andrew Hurrell tente par exemple de mieux définir les concepts (Hurrell, 1995a et 1995b). Selon lui, la régionalisation (ou intégration accrue des sociétés) serait la forme minimale du régionalisme. À un stade plus élevé, elle peut dans certaines conditions donner lieu à l’émergence d’une identité régionale et éventuellement à des formes de coopération régionale interétatique voire à une coopération économique régionale initiée par les États. Françoise Nicolas associe quant à elle l’idée d’intégration régionale à celle de partage d’institutions à l’échelle régionale (Nicolas, 2003). Elle affirme que la régionalisation et le régionalisme sont deux faces d’un seul processus englobant, à savoir l’intégration régionale. Au total, il s’agit bien d’une tentative de clarification : la régionalisation serait portée par les stratégies des firmes et le régionalisme par l’action concertée des États. Mais elle laisse certains aspects dans l’ombre et crée de la confusion. Pourquoi limiter l’idée de régionalisation aux relations économiques et commerciales ? Ne crée-t-elle pas de la confusion en disant que le régionalisme et la régionalisation sont de l’intégration régionale ?

Quelques auteurs portent un regard plus global sur le régionalisme. Henri Regnault (2008) élargit son analyse au-delà de la sphère strictement économique des échanges commerciaux et émet des doutes sur la validité des classifications traditionnelles des régionalismes. Il préfère parler de la coexistence de trois systèmes commerciaux : le multilatéral, le pluri-partenarial, le régional. Selon lui, le dernier « correspond à un besoin de relations étroites en vue de former bloc au sein de l’économie mondiale. Cela implique l’engagement dans un processus d’intégration en profondeur. Outre la proximité géographique, l’exclusivité de la relation suppose « un vouloir vivre ensemble » ou, au minimum, la conscience d’un « devoir vivre ensemble » qui en fait un projet géopolitique global, non réductible à la seule logique économique » (id.). L’idée de regarder au-delà des seules relations économiques est reprise par Gérard Kébabdjian (GEMDEV, 1999). Il montre que le nouveau régionalisme ne se limite plus à une simple question de libre-échange et est orienté davantage vers l’offre de biens publics à une échelle intermédiaire entre l’échelle étatique et l’échelle globale.

D’autres auteurs, qui s’intéressent aux nouvelles modalités du régionalisme, soulignent que les formes empiriques du régionalisme sont extrêmement variées et qu’elles impliquent des acteurs de tous types, souvent non étatiques, à différentes échelles. Il existerait une dimension méso du régionalisme, une sorte de « site » régional des relations internationales (Smouts, 1997). Le régionalisme ouvrirait ainsi des espaces pour l’action politique ou pour le déploiement de n’importe quelle interaction sociale à différentes échelles. Il convient donc d’étudier la construction programmée ou l’émergence plus spontanée de ces nouveaux espaces pertinents, internationaux ou transnationaux, de l’action politique. C’est dans ce sens que Peter Mehlbye parle de macro-régions en Europe, reprenant un terme employé la première fois par George William. Skinner mais en lui donnant un sens différent : ces territoires constitueraient de vastes ensembles fonctionnels transnationaux qui doivent servir de cadre à la mise en œuvre de la politique régionale européenne  [2] .James Mittelman (1996 ; 1999) quant à lui propose différentes échelles et niveaux de régionalismes. Il parle de régionalisme macro-régional, de subrégionalisme et de micro-régionalisme. Dans le même esprit, en cohérence avec les postulats du constructivisme social, Björn Hettne et Fredrik Söderbaum montrent que le régionalisme est un phénomène spatialement dynamique, ce qui implique l’idée qu’un espace construit dans une démarche régionaliste peut s’élargir ou se rétracter. Cette démarche peut être pilotée d’en haut par les gouvernements ou être impulsée par la base à travers l’action et les relations horizontales d’acteurs sociaux non étatiques (Hettne, Söderbaum, 1998). Ils affirment en outre que le régionalisme doit être étudié à différentes échelles : l’échelle globale (le régionalisme se développe partout), l’échelle interrégionale (les régions ainsi définies jouent un rôle dans la gouvernance mondiale en développant des relations directes), l’échelle des régions elles-mêmes (quelle est leur structure interne) et les échelles intra-régionales et transnationales.






Les approches de l’intégration régionale : top down versus bottom up


L’intégration régionale est difficile à définir. C’est sans doute autour de cette notion que les écarts de définition sont les plus grands d’une discipline à l’autre, en partie parce que beaucoup d’auteurs accordent plus d’intérêt à la notion d’intégration qu’à celle de région (Vayrÿnen, 2003). Au niveau le plus général, on parle d’intégration pour désigner deux processus. D’une part, l’apparition et la croissance de relations d’interdépendances entre des parties qui finissent par former un tout, un système distinct d’autres systèmes. D’autre part, l’incorporation d’un élément extérieur dans un système auquel il finit pas appartenir.


Les approches des économistes

Les économistes ont développé une riche palette d’approches de l’intégration régionale. L’intégration économique régionale réside, selon eux, dans le fait pour plusieurs pays de réussir à constituer un espace économique unique ou de tendre vers ce résultat, en empruntant des voies distinctes : la planification, le marché, l’action des firmes et la signature d’accords régionaux internationaux. Dans ce dernier cas, l’intégration désigne le passage d’un degré à un autre de l’échelle du régionalisme, ce qui suppose un niveau de coopération économique à chaque fois plus élevé et éventuellement des transferts de souveraineté. L’intégration est ainsi définie comme le résultat d’une stratégie régionaliste qui remplace des espaces nationaux contigus par un espace unique ou en voie d’unification. Cette approche a le défaut de décrire le processus d’intégration uniquement au niveau des États. La région est définie comme un ensemble d’États liés par des accords régionaux et nie les pratiques sociales qui ne sont par définition pas impulsées ou pilotées par les gouvernements, ou alors indirectement. Enfin, elle privilégie la dimension exclusivement économique (commerciale essentiellement) des sociétés humaines.

Cette approche qui fait la part belle aux États et donc aux gouvernements, en tant qu’initiateurs et pilotes du processus d’intégration, est prépondérante également parmi les spécialistes du droit international public. Pour ces derniers, l’intégration est une des formes de la remise en question de la souveraineté des États. Elle est donc une atteinte à la souveraineté dès lors que « les attributs, qui sont au cœur des prérogatives régaliennes de l’État, sont transférés à une organisation internationale » (Brichambaut, Dobelle, Haussy, 2002). Elle aboutit à l’institution d’un ordre supranational en attribuant un rôle important à des organes indépendants des États membres dans des domaines plus ou moins nombreux et à l’instauration d’un droit reconnu supérieur à ceux des États membres.




Chez les internationalistes, des approches largement statocentrées également

Les relations internationales sont allées très loin dans l’étude des processus d’intégration régionale. Déjà dans les deux ou trois décennies qui ont suivi la guerre, les travaux publiés s’appuyaient sur une vision globale de l’intégration, largement influencée par le lancement de la construction européenne. En 1968, Joseph Nye publiait un article sur l’étude comparée de plusieurs exemples d’intégrations régionales dans lequel il soulignait le caractère trop vague de ce concept ainsi que la nécessité d’en étudier en même temps les différents aspects : il proposait d’étudier en parallèle dans une partie du monde donnée les moyens de mesurer l’intégration économique, l’intégration sociale et l’intégration politique, chacun de ces types d’intégration pouvant à son tour être divisé en sous-types (Nye, 1968) et entrer en interaction avec les autres.

Les spécialistes des relations internationales ont vite compris que l’intégration régionale était une tendance majeure de l’évolution du monde dans la deuxième moitié du XXe siècle. Mais les désaccords sont très vite apparus à propos de sa définition, de son interprétation et de la manière de la mesurer. Plusieurs théories concurrentes sont apparues dès les années 1950. C’est Karl W. Deutsch et ses élèves et collègues qui ouvrirent ce champ de recherche (Deutsch et al., 1957), en constatant que, dans certaines régions, des États renonçaient à l’usage de la force dans leurs relations et s’identifiaient les uns avec les autres, faisant reposer leur sécurité sur la responsabilité de tous. Ils définirent le concept de « communauté amalgamée » au sein de laquelle des unités territoriales initialement distinctes finissent par former un nouvel ensemble placé sous l’autorité d’un gouvernement unique. Les travaux de cette équipe ont permis de développer l’idée que l’intégration est avant tout un processus qui ne repose pas tant sur la formation d’une communauté que sur l’établissement d’une organisation (régionale) ou d’une association voire d’institutions politiques communes. Ces travaux conservent une très grande influence (Sindjoun, Vennesson, 2000).

À partir des années 1960, d’autres approches de l’intégration furent développées. Dans l’approche néofonctionnaliste, Ernst Haas définit l’intégration comme « un processus par lequel les acteurs politiques de plusieurs communautés nationales sont déterminés à réorienter leurs allégeances, leurs aspirations et leurs activités politiques vers un ensemble nouveau dont les institutions finissent par avoir une prééminence sur les États nationaux préexistants. Le résultat est la création d’une nouvelle unité coiffant les unités préexistantes » (Haas, 1958). L’objectif est la création d’un État fédéral et l’un des moteurs du processus est la coopération internationale sous les auspices d’une autorité fédérale. Cette intégration est réalisée au jour le jour par les élites des États qui prennent part au processus. L’intégration est menée fonction après fonction, ce qui signifie qu’elle procède par élargissements à de nouveaux domaines selon un effet d’engrenage (spill over effect), contribuant à faire apparaître à chaque étape de nouveaux acteurs donc les intérêts ne se confondent pas avec ceux des États nationaux.

À peu près à la même époque, Stanley Hoffmann (1990), suivi par Andrew Moravcik (1993), développa la théorie de l’intergouvernementalisme qui met l’accent sur la rationalité des acteurs politiques, en l’occurrence les États. Pour lui, l’intégration régionale n’est rien d’autre que le fruit d’un marchandage entre ceux-ci. Elle revient à une mise en commun de la souveraineté et se pose comme un multiplicateur de puissance. Elle suppose la création d’institutions internationales régionales qui doivent servir à organiser le marchandage et à aider à l’établissement de compromis entre des préférences exprimées par les élites gouvernementales des pays impliqués. Toutefois, Stanley Hoffmann estime que ces institutions ont un pouvoir limité par rapport à celui des grandes puissances, qui demeure prépondérant (Hoffmann, Keohane, 1991).

Là encore, on peut regretter que les analyses privilégient une seule échelle, celle de l’État. En concevant l’intégration régionale comme un processus qui associe des États et seulement des États, elles affirment que la région n’est rien d’autre que l’addition des territoires des États qui participent au processus. Ce qui se passe aux échelles infra-étatiques ou bien au-delà des accords régionaux est ainsi complètement occulté. Et tous les processus qui ne seraient pas impulsés par les gouvernements, relevant d’une intégration régionale de facto moins concertée, sont ignorés.




Les types informels et non institutionnels de l’intégration régionale

Dans le sillage des analyses développées par la sociologie qui prête une attention particulière à des acteurs autres que les gouvernements et les institutions  [3] , un renouvellement du débat est venu des recherches consacrées au nouveau régionalisme, en particulier des travaux de Björn Hettne et Fredrik Söderbaum (Hettne, 1994 ; Hettne, Söderbaum, 2006). Sans négliger l’action des gouvernements, ils affirment qu’il est aussi important de s’intéresser à des formes plus informelles d’intégration, initiées par des acteurs non étatiques (acteurs locaux en particulier). Ils s’intéressent ainsi à des formes non institutionnalisées, voire non intentionnelles, d’intégration et tentent de montrer qu’il existe des régions fonctionnelles à différentes échelles. Ce renouvellement méthodologique prend racine dans l’approche constructiviste qui pose que les régions sont aussi des constructions sociales (elles sont en perpétuel devenir) et que les communautés politiques, aussi organisées soient-elles, ne sortent jamais d’un chapeau (Vayrÿnen, 2003). Elles ne sont pas un « donné » déjà là qu’il faudrait prendre pour argent comptant mais des constructions fondées sur des réseaux de relations sociales contingentes déployées à différentes échelles.

Les mêmes auteurs soulignent le caractère dynamique de l’intégration qui donne forme à des régions, dont l’organisation interne et les limites sont en perpétuel mouvement, ainsi que l’existence d’autres dynamiques plus subtiles comme la diffusion de normes et d’institutions par les organisations régionales. Les régions ainsi définies juxtaposent des noyaux durs et des périphéries plus ou moins fragiles et plus ou moins larges, ce qui signifie que leurs limites sont à la fois mouvantes et non linéaires. Ce serait plutôt des dégradés qui juxtaposent des territoires où les caractères du noyau dur régional s’effacent progressivement. L’espace tient une place centrale dans cette approche. On en retrouve les échos dans de nombreux travaux de relations internationales appliqués à l’Union européenne (Christiansen, Petito, Tonra, 2000). Vezelina Tsankova rappelle par exemple que le droit est placé au cœur de l’intégration européenne car la création de solidarités de fait implique que les parties prenantes se dotent de règles communes et harmonisent certaines règles de droit national (Tsankova, 2005). En exportant ces règles et certaines politiques vers ses voisins, l’Union européenne construit pas à pas une frontière d’un nouveau type. Depuis longtemps, celle-ci n’est plus tout entière contenue dans la limite externe de l’Union européenne. Elle se déploie au gré de dispositifs complexes qui s’inscrivent en profondeur autour du territoire communautaire, dessinant des aires constituées de pays et de territoires plus ou moins intégrés à l’Union, formant des cercles concentriques. Ces derniers sont définis par Vezelina Tzankova à partir de deux critères : l’intensité de l’exigence et de la conditionnalité politique et le degré de transfert du modèle politico-juridique européen (id.).

Le concept central de l’approche de Björn Hettne et de Fredrik Söderbaum est celui de regionness, qu’on pourrait traduire en français par régionalité. Pour ces auteurs, l’intégration réside dans le passage d’un degré à l’autre de l’échelle de la régionalité. Cette montée dans l’échelle, qui n’est jamais présentée comme inéluctable et irréversible, signifie que l’intégration est le processus par lequel une portion d’espace, peu importe sa taille, est peu à peu « remplie » par assez de substance économique, institutionnelle, politique, culturelle, identitaire pour devenir un système distinct des autres et être finalement perçue comme tel (Hettne, Söderbaum, 1998 ; Hettne, Söderbaum, 2006). Le mérite de ces auteurs est de montrer qu’il est souhaitable d’étudier l’intégration régionale de façon multiscalaire et globale, dans plusieurs domaines à la fois (Hettne, 1999), et de donner une grande place aux pratiques sociales.

Pour certains économistes aussi, l’intégration régionale peut avoir un caractère plus spontané, c’est-à-dire non institutionnel. Selon Philippe Hugon, les intégrations régionales se différencient en fonction de leur caractère plus ou moins institutionnel et peuvent résulter de pratiques d’acteurs (Hugon, 2001) tels que les firmes. On peut parler alors d’intégration régionale fonctionnelle dans laquelle des interactions se multiplient grâce à l’existence de complémentarités entre des acteurs localisés dans des territoires voisins, malgré l’absence d’accord interétatique (Paulin, 1999). C’est un des grands mérites de l’analyse économique d’avoir très tôt mis le doigt sur ce phénomène. La vision nuancée de quelques économistes vient du fait qu’ils considèrent que l’augmentation des échanges ou l’existence de relations commerciales particulièrement intenses entre deux ou plusieurs économies est précisément un signe d’intégration. C’est l’idée développée entre autres par Jeffrey Frankel, Ernesto Stein et Shang-Jin Wei qui proposent une typologie des accords commerciaux régionaux : certains sont qualifiés de « naturels », d’autres de « non naturels » ou « super naturels » (Frankel, Stein, Wei, 1995), selon qu’ils sont prédateurs ou non sur les échanges commerciaux multilatéraux (Frankel, Stein et Wei 1995 ;1996). Cela revient à dire qu’il existe des zones géographiques où les échanges n’ont pas besoin d’un accord pour être intenses entre des économies voisines (Akamatsu, 1962 ; Regnault, 2008).






L’apport de la géographie à l’étude des intégrations régionales

Dans ces débats, la géographie a été longtemps très discrète. Malgré les travaux de géographes précurseurs (Gottman, 2005 ; Claval, 1968), l’échelle macro-régionale est négligée ou à peine effleurée par la plupart de ceux qui travaillent sur la mondialisation (Ghorra-Gobin, 2006 ; Lévy, 2008). L’idée de régionalisation et d’intégration a même été critiquée avec force par certains auteurs abondamment cités par les géographes (Veltz, 1997). Cette posture est d’autant plus difficile à comprendre que la géographie est une des disciplines qui a le plus apporté à la définition du concept de région (Vidal de la Blache, 1903 ; Sanguin, 1993 ; Berdoulay, 1995), en général à l’échelle infra étatique. Il serait dommageable de se priver de tout ce qu’elle a produit sur ce thème car il est vain de parler de régionalisation et d’intégration régionale sans avoir préalablement défini le concept de région (Taglioni, 2003).


La région : un objet rarement défini chez les non géographes

L’idée de « région » revient souvent dans les travaux des économistes ou des internationalistes. Mais les définitions qu’ils en donnent sont floues et divergentes. De plus, l’espace ne tient pas une place centrale dans leurs travaux. Lorsqu’il est pris en considération, c’est presque uniquement à travers la question de la distance (définies de nombreuses manières) et de son impact sur les échanges entre les économies et sur la localisation des activités. Les internationalistes postulent donc l’existence de telle ou telle région, sans prendre la peine de la démontrer (Vayrÿnen, 2003). L’ouvrage de Louise Fawcett et Andrew Hurrell (1995a et 1995b) s’ouvre ainsi sur un long chapitre consacré à la théorie du régionalisme sans apporter de définition préalable. C’est ce que font aussi Edward Mansfield et Helen Milner dans un article plus récent (Mansfield, Milner, 1999). Les deux auteurs consacrent une pleine page à un début de réflexion sur le concept de région mais, devant la dispersion excessive des contributions et des définitions déjà proposées, ils décident finalement de ne pas le définir et de s’intéresser plutôt au concept de régionalisme, pensant utiliser finalement celui-ci pour définir celui-là.

Parmi les rares internationalistes ou politistes qui ont mis l’espace au centre de leurs travaux, on peut citer Bruce Russett ou William Thompson. Le premier s’est très sérieusement intéressé à la notion de « région internationale » dans le cadre de sa réflexion sur les régimes internationaux (Russett, 1967). Mais son concept de région est flou car le principe de proximité dans l’espace, habituellement considéré comme une condition nécessaire par les géographes, n’est pour lui qu’un critère possible parmi beaucoup d’autres. On retrouve cette posture chez William Thompson qui ne considère pas la contiguïté spatiale comme une condition toujours nécessaire pour parler de région (Thompson, 1973). Robert Keohane et Joseph Nye posent quant à eux la question de la distance adéquate (Keohane, Nye, 2000) pour parler de région. Selon eux, il est possible de décliner la notion de distance en allant du régional au global. Mais ils ne disent pas à partir de quand on peut considérer qu’une distance n’est plus régionale.




De l’utilité de la région telle qu’elle est définie par les géographes ou par les économistes sensibles à l’espace géographique

Après avoir distingué des régions administratives, des régions dites « historiques », des régions homogènes et des régions dites géographiques, les géographes se sont intéressés aux régions polarisées en observant les relations économiques et les faits de circulation (Claval, 1995 ; Pinchemel Ph., Pinchemel G., 1997). Déjà Paul Vidal de la Blache s’était intéressé aux phénomènes de polarisation à travers l’étude des « régions nodales » . Et Henri Hauser a parlé dès 1924 de « région économique » définie comme « la zone où s’exerce l’action prépondérante d’un grand centre urbain » (Hauser, 1924). L’idée fit son retour dans les années 1960, impliquant l’existence d’une relation de complémentarité dissymétrique et d’une intégration fonctionnelle entre un centre et une périphérie (Reynaud, 1981). Elle est explorée dans l’œuvre de plusieurs géographes (Juillard, 1962) et d’économistes comme Jacques-Raoul Boudeville (1964 ; 1973). Ce type de région a des limites mouvantes et imprécises et constitue une grille de lecture qui peut s’appliquer à de nombreux domaines.

Ces idées furent ensuite transposées à des échelles plus petites par des géographes ou des économistes (Friedmann, 1966 ; Pinchemel Ph., Pinchemel G., 1997). La région est assimilée à un système, quelle que soit sa taille, et se donne à voir dans l’existence d’interactions fortes entre des éléments voisins, alors que les relations sont moins fortes avec des éléments externes. Tous les éléments en interaction forment une réalité géographique qui les dépasse et au sein de laquelle chacun a une place et une fonction particulière. Le système est par essence dynamique. Il peut s’étendre, se rétracter, évoluer dans son organisation interne voire disparaître… Tous ces traits peuvent sans mal être transposés à des ensembles multiétatiques de taille continentale, pourvu que le principe de contiguïté spatiale soit respecté.




L’apport méthodologique des géographes

L’échelle régionale ou macro-régionale, au sens de grand ensemble multiétatique, est entrée dans les questionnements des géographes dans les années 1950 et 1960, par exemple avec les travaux de Paul Claval ou de Jean Gottman. Mais ces tentatives sont restées isolées et sans suite. C’est seulement dans les années 1990 que ce thème fait son retour. Depuis, les approches proposées sont très variées et elles sont appliquées à toutes les parties du monde, à travers des publications ou dans le cadre de groupes de recherche  [4] .

Une première méthode consiste à délimiter un ou des ensembles régionaux a priori et d’en étudier l’organisation interne, sans en justifier les limites. Cette méthode fait courir le risque d’une excessive naturalisation des ensembles régionaux ainsi définis, comme s’ils avaient existé de toute éternité alors que leur existence peut n’être qu’affaire de représentations et de conventions. Toutefois, elle peut être aisément justifiée. On peut en effet décider de choisir un ensemble de pays proches les uns des autres et d’étudier leurs relations dans une démarche résolument régionale. Cela peut être une façon comme une autre de chercher à valider ou à infirmer l’hypothèse de la régionalisation et à vérifier la pertinence d’ensembles régionaux dont les limites sont rarement questionnées (Taillard, 2004 ; Taglioni, Théodat, 2007 ;Beckouche, Richard, 2008 ;Girault, 2009). Par ailleurs, il existe aujourd’hui dans le monde beaucoup de grands ensembles constitués sur la base d’accords commerciaux ou politiques régionaux. Ils méritent d’être étudiés en tant que tel, surtout lorsque ces ensembles deviennent des éléments structurant de l’espace mondial. Pour les étudier, les géographes proposent une grande variété de méthodes et d’angles d’attaque. Ils portent leur regard sur des thèmes aussi divers que les effets géographiques de l’intégration régionale à toutes les échelles, les effets des grands corridors en matière de développement local et régional, les représentations sociales et territoriales qui conditionnent en partie la géographie des accords commerciaux et des relations fonctionnelles (Didelon, 2010), etc. Ils mobilisent les ressources de la géopolitique et de la géographie politique pour renouveler les débats sur la notion de frontière (Girault, 2009 ; Messias da Costa, Théry, 2009 ; Richard, 2009) et sur les conceptions du pouvoir et de la puissance (Girault, 2010).

Une deuxième méthode ne propose pas de délimitation a priori d’ensembles régionaux. Elle met en œuvre des indicateurs variés (commerce, migrations, tourisme, investissements) qui, une fois cartographiés, permettent éventuellement de distinguer des ensembles régionaux. Cette démarche aboutit à une mise en cause des grands découpages traditionnels du monde (Didelon, Grasland, 2006) car elle met en lumière des ensembles régionaux compacts et généralement de grande taille dont les contours ne correspondent ni à ceux des continents, ni à ceux des accords commerciaux régionaux. Ces macro-régions  [5]  fonctionnelles, fondées sur des complémentarités (éventuellement Nord-Sud) et de fortes interactions internes, se dessinent par le jeu des multiples interactions entre les territoires qui les composent. Une telle approche est utilisée le plus souvent par les géographes qui s’intéressent au commerce international (Michalak, Gibb, 1997 ; O’Loughlin, Anselin, 1996 ; O’Loughlin, Van der Wusten, 1990 ; Poon, 1997) ou aux relations Nord-Sud (Beckouche, 2008). Tenant compte des travaux des économistes, certains utilisent des modèles et des indicateurs qui permettent d’effacer les effets de taille dans la représentation du commerce international. La modélisation permet par exemple de calculer des potentiels d’échanges entre les économies et de comparer des flux attendus avec des flux observés (Richard, Zanin, 2009)  [6] . Cela permet de révéler par la carte des ensembles régionaux à l’intérieur desquels les économies sont davantage en interaction entre elles qu’avec le reste du monde.

Une autre approche met l’accent sur l’idée que l’intégration régionale est un processus qui se développe à diverses échelles. Il convient donc d’étudier les évolutions des interactions non seulement entre les pays considérés mais entre les régions de ces pays, par exemple entre régions frontalières (Richard, 2010). En d’autres termes, il faut chercher à savoir si les frontières interétatiques sont des barrières à ces interactions à toutes les échelles, si l’effet frontière est plus ou moins fort à l’échelle locale (entre les régions frontalières) ou internationale (entre les pays auxquels appartiennent ces régions). Cette question pose en réalité de nombreux problèmes car les statistiques qui permettent de localiser et de quantifier les flux ne sont en général pas assez fines pour mener des analyses à ces échelles. Mais l’enquête de terrain permet d’aller observer l’intensité de la coopération entre les sociétés et les territoires le long des frontières internationales. Dans cette veine, les initiatives de l’Union européenne et les outillages réglementaires et financiers qu’elle met en œuvre pour faciliter la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale ont été abondamment observées et confrontées aux réalisations concrètes sur le terrain.






Conclusion : de quoi parle-t-on finalement quand on parle d’intégration régionale ?

L’intégration régionale désigne un processus de création, d’accroissement et d’approfondissement des interactions entre des unités territoriales initialement distinctes et contiguës. Le processus aboutit à la formation d’un ensemble régional autonome à l’intérieur duquel les interactions entre les territoires constitutifs sont plus fortes qu’avec les territoires externes. Les ensembles régionaux ainsi construits peuvent être de toutes tailles. Ils peuvent être constitués par les territoires additionnés de plusieurs pays contigus, ou former des ensembles transnationaux déployés sur le territoire de plusieurs États sans nécessairement inclure ceux-ci en entier, pourvu qu’il n’y ait pas de rupture de la continuité spatiale. Ainsi, afin d’éviter toute ambiguïté, on peut proposer l’expression d’intégration « macro-régionale » dès lors que le processus concerne des ensembles multiétatiques. Cela permet de réserver l’adjectif « régional » pour des territoires infra étatiques de petite taille.

Il peut y avoir une relation dialectique entre intégration régionale, régionalisation et régionalisme. La concentration des échanges au sein d’un grand ensemble géographique peut être causée ou renforcée par une initiative gouvernementale de type régionaliste, telle que la signature d’un accord de libre-échange ou une union douanière. Mais il arrive souvent que les deux soient déconnectés : certains accords régionaux n’ont pas donné lieu à l’augmentation des échanges entre pays voisins (ASEAN). Il arrive que les échanges augmentent sans qu’existe un accord. Celui-ci peut dans certains cas être signé après coup mais il ne fait que donner un caractère officiel et juridique à une situation de fait plus ancienne. C’est ce qui se passe en Asie orientale avec l’ASEAN + 3 et c’est ce qui s’est passé en Europe. En outre, la régionalisation et l’intégration régionale peuvent dessiner des ensembles dont les limites géographiques ne correspondent pas à celles des ensembles régionaux définis par des accords commerciaux ou politiques. Il importe donc bien de distinguer la régionalisation, le régionalisme et l’intégration régionale. La première ne désigne que la concentration des échanges dans des ensembles géographiques constitués de territoires contigus appartenant à des pays différents. On la mesure en observant des flux. Le deuxième peut en être la cause mais pas nécessairement. L’intégration régionale peut en être le signe, voire la conséquence, dès lors que les interactions internes à l’ensemble atteignent un seuil élevé.

Le processus d’intégration régionale est multidimensionnel et peut être plus avancé dans certains que dans d’autres. Par exemple, l’intégration économique ne signifie pas nécessairement qu’il existe une intégration politique et inversement.

L’intégration peut être symétrique ou asymétrique. Dans le premier cas, les territoires ou les acteurs concernés sont tous de force égale. Dans le second, l’ensemble régional est « polarisé » par un centre dominant voire hégémonique lié à des périphéries. Idée qui a été développée par des auteurs aussi différents que Fernand Braudel et Immanuel Wallestein, avec leurs « économies mondes » – vastes portions d’espace composées de territoires liés les uns aux autres par une division du travail – (Wallerstein, 1976 ; Braudel, 1986), François Perroux pour qui l’intégration régionale se fait toujours au bénéfice de l’un des acteurs et revient à ce qu’il appelle « la satellisation d’un espace B par un espace A » (Perroux, 1991), ou Alain Reynaud (1981).

L’intégration régionale peut avoir un caractère institutionnel ou non institutionnel (formel ou informel). Dans le premier cas, elle est pilotée par les gouvernements ou toute autorité politique légitime ou reconnue comme telle. Dans le second, elle est impulsée par d’autres acteurs dont les pratiques tendent à produire un espace régional (des firmes aux individus, en passant par les associations ou les collectivités locales) en renforçant les interactions ou les interdépendances entre les territoires où ils sont situés. Dans ce cas toutefois, le rôle des gouvernements voire des institutions supranationales n’est pas toujours nul car il permet de créer le cadre sans lequel ces pratiques resteraient sans doute marginales voire impossibles. Il arrive donc souvent que l’intégration soit institutionnelle et informelle à la fois, mais l’une peut aller sans l’autre.

L’intégration régionale peut être plus ou moins approfondie, selon l’intensité des interactions entre les territoires et les groupes sociaux impliqués, selon le nombre de domaines concernés et selon le degré d’institutionnalisation des relations entre les acteurs. Un niveau avancé d’intégration est atteint lorsqu’ils se dotent de normes voire d’institutions communes et lorsque l’ensemble régional acquiert une visibilité tant à l’intérieur pour ses habitants qu’à l’extérieur pour ses partenaires. Pour atteindre ce stade, il est généralement nécessaire que les populations concernées partagent des représentations communes, ou au moins convergentes, voire un sentiment d’appartenance à un territoire commun. L’intégration ne se mesure donc pas seulement à partir de flux, mais à partir d’autres éléments moins quantifiables.
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